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Présentation

A l'occasion de mon interpellation le 23 Avril 08 et la garde à vue de 19h qui en a suivi vous avez été très nombreux à téléphoner ou faxer au commissariat de Manosque pour demander ma libération. Philippe Brousse m'a fait suivre les messages de ceux qui ont informé "Sortir du nucléaire" de leur appel ; j'en ai dénombré près d'une centaine. Je regrette de ne pouvoir répondre à chacun. Et je sais que beaucoup, beaucoup d'autres ont aussi téléphoné, jour et nuit, au commissariat.

Cette magnifique solidarité m'a été un très grand réconfort et je suis persuadé qu'elle a hâté ma remise en liberté. Ce sont les militants de notre association Médiane qui ont déclenché l'alarme au tout début ; alarme immédiatement relayée par le réseau "Sortir du nucléaire" dont les responsables ont travaillé très tard dans la nuit pour alerter tous les réseaux français et même européens.

C'est pour vous tous, très nombreux, qui, de partout, avez très rapidement manifesté votre solidarité avec le réseau "Sortir du nucléaire", avec notre association Médiane et avec moi-même que j'ai écrit un compte-rendu de cette interpellation, perquisition et garde à vue.

Une fois de plus le réseau "Sortir du nucléaire" a démontré qu'il était indispensable à l'efficacité de nos luttes anti-nucléaires, partout en France.

En parcourant distraitement le mail d'un "faucheur volontaire" donnant des conseils sur la conduite à tenir en garde à vue, j'étais loin de penser que j'allais être dans cette situation dès le lendemain. Même en mai 68, au quartier Latin et au Comité de grève de mon entreprise, je n'avais pas expérimenté ça.

Mais dans la France de 2008, les choses ont changé : quelques jours avant moi, un autre septuagénaire (de RESF) a été placé en garde à vue à Aix en Provence alors qu'il distribuait un tract de soutien aux "sans papiers".

Quand au nucléaire, il reste plus que jamais la religion d'un État aux mains de redoutables intégristes de l'atome, et la moindre voix d'opposition n'aide pas notre chef VRP à vendre à "nos amis démocrates" chinois ou libyens. 

Un grand merci à tous,

Jean Marcon

PS : Ci-joint 2 fichiers : "Garde à vue d'un antinucléaire : les minutes" et "Garde à vue d'un antinucléaire : Présentation et Commentaires".

Commentaires

"Plus d'un demi-million en 2007, soit un doublement depuis 2000 : en quelques années, le nombre de gardes à vue a explosé en France"
.


Il s'agit ici d'une atteinte grave à la liberté d'expression et d'utilisation de méthodes policières (avec fabrication de montages photos) dignes d'une dictature.
Ces méthodes ayant pour but d'intimider et si possible faire taire toute opposition, même pacifique, à la politique française du "tout nucléaire".
Et je n'en suis pas la première victime. "Ce genre d'intimidation je l'ai vécu en 1982 avec perquisition et intimidations de ma famille" m'écrit une amie du Sud-Ouest, bien connue au réseau. Il y a deux ans, la DST a débarqué, à l'aube, au domicile de S. Lhomme, porte-parole du réseau "Sortir du nucléaire" (réseau qui regroupe plus de 800 associations anti-nucléaires), pour l'embarquer et emporter son ordinateur. La même DST l'a encore convoqué en ce début d'année.


Dans la région, avec la construction d'Iter à Cadarache, les méthodes employées (sans consultation publique sérieuse, débat public après que tout ait été décidé, mise en place d'un "commando" par le préfet de région pour s'affranchir de tous les obstacles légaux, graves atteintes à la flore et à la faune -dont plusieurs espèces protégées-, etc.) ne laissent guère de place à l'expression d'une opposition et à la liberté d'expression.
Dans ce contexte les pouvoirs publics peuvent être tentés d'organiser de telles actions policières spectaculaires destinées à museler ou impressionner toute éventuelle opposition. Ces actions pourraient aussi servir à montrer aux pays partenaires (Russie
, Chine, Corée du Sud, États-Unis, Japon, Union européenne, Inde) que la France ne tolère aucune opposition à Iter ; certains de ces pays partenaires n'ayant pas l'habitude de supporter, chez eux, la moindre opposition.


On pourrait aussi penser que ces méthodes sont révélatrices de sérieux problèmes auxquels doit faire face la mission Iter. En effet le budget initial d'Iter de 10 Milliards d'Euros, sera très certainement revu à la hausse pour atteindre les 30 Milliards à la fin.
Or, à la suite des États-Unis, les économies mondiales semblent être entrées dans une période de récession durable. La première conséquence pour Iter est que les États-Unis ont décidé de ne pas payer leur contribution 2008 au projet. Dans ce contexte économique mondial, on ne voit pas comment ils seraient en mesure de pays leur contribution 2009 et les années suivantes. Les américains n'ont jamais vraiment crû à Iter. Après s'être retirés une 1ère fois ils sont revenus sur la pointe des pieds et plusieurs hauts responsables ont toujours affirmé qu'il n'était pas question de prélever sur leur budget de recherche domestique pour financer Iter...
L'exemple américain pourrait faire des émules chez les autres pays tout autant concernés par cette époque de vaches maigres.

Le financement d'Iter n'est donc pas assuré ; la bête Iter est aux abois. Et une bête blessée, c'est connu, devient dangereuse... 

L'opposition à Iter :

Médiane a, dès le départ, coordonné l'opposition française à Iter et a été soutenue très vite par "Sortir du nucléaire". C'est une opposition déclarée, publique et toutes nos publications, affiches et tracts sont signés ; les 3 grandes manifestations contre Iter étaient déclarées aux pouvoirs publics ; Médiane est membre de la CLI
 du CEA Cadarache. Médiane est agrée pour la protection de l'environnement par la Région. Mais, et heureusement, nous n'avons le monopole de l'opposition à Iter.

En effet, épisodiquement apparaissent dans la région (sur une centaine de kms, de Sisteron à Pertuis) des affiches ou tracts humoristiques remarquables et anonymes. Généralement, j'en apprends l'existence par les RG qui me demandent si nous en sommes les auteurs.

C'est le dernier tract reproduisant des sceaux des pouvoirs publics qui m'a valu cette aventure.

Pour une ou deux personnes
 qui penseraient "qu'il n'y a pas de fumée sans feu", je réaffirme que l'association et moi-même n'avons rien à voir avec ces publications anonymes. Et je rassure Nadia : non nous ne sommes pas une secte !

Néanmoins, comme le dit un autre correspondant "le tract est excellent !!! soutien à Jean Marcon ! (même s'il n'en est pas l'auteur)". Et je ne peux que regretter de ne pas être capable de produire une si belle prose
. Mais avec Anne-Marie je confirme "l'administration n'a pas le sens de l'humour".

L'accusation et la suite :

La police ne m'a jamais dit de quoi je serais accusé.

L'interrogatoire, avec le montage photo fabriqué par la police (?), semblait avoir pour objectif de m'accuser d'avoir distribué ce désormais célèbre tract  utilisant les sceaux de la République.

Un correspondant nous a fait passer un prospectus commercial d'un bureau d'étude utilisant ce même sceau de la République et, à notre connaissance, ce bureau n'a pas été inquiété.

Je ne sais pas la suite qui sera donnée à cette machination.

L'interrogation de mon épouse :Elle a été convoquée pendant ma garde à vue. On lui a dit qu'ils viendraient aussi la chercher si elle ne se présentait pas. 

On lui a dit que j'avais avoué ! Et on lui a montré le montage photo. Elle a déclaré que je n'avais jamais porté de telles chaussures et pantalons.

L'ordinateur confisqué :

Pendant 3 semaines, mon épouse a essayé de savoir quand on allait nous rendre l'ordinateur confisqué. La police a finalement lâché qu'il (l'ordinateur) ne serait pas "mis en examen" avant la mi-juin.

L'actualité d'Iter :

Une piste XXXL est en cours de construction entre Fos/Mer et Cadarache et sur le site un véritable cyclone a fait disparaître la forêt abritant les espèces protégées.

"Les travaux d’ITER ont ravagé le terrain (un ami a survolé récemment la zone en planeur)" nous dit un correspondant.

Pour en savoir plus : http://www.stop-iter.org/

�	Le Monde daté du 23/4/2008


�	Sur notre stand à la fête des associations, un cadre russe est devenu fou-furieux en voyant la brochure Iter de "Sortir du nucléaire". Situation inimaginable dans son pays !


�	CLI : Commission Locale d'Information


�	Nadia écrit : "je doute de votre crédibilité" "Je me sens totalement manipulée, voire en colère"


�	Yves : "admiration pour l'auteur du tract" "l'humour est une arme puissante"





